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Cette note hebdo est réalisée
à partir d’articles de divers
journaux, revues et autres

lectures.
Son objectif est de contribuer à faire
circuler l’information, à susciter  ré-
flexions et débats, indispensables
dans la période présente.
Certaines idées contenues dans les
résumés publiés ici peuvent refléter
des positions discutables, c’est jus-
tement leur intérêt. Souhaitons
qu’elles alimentent nos propres ré-
flexions.
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Miracle, le G20 qui regroupeles grandes puissances re-présentant 85% de la pro-duction mondiale de richesses, onttrouvé un consensus, à savoir : lanécessité de trouver ensemble dessolutions à la crise en respectantles intérêts de chacun ! Ouf, on vaéviter le pire, penserons les go-gos... Mais en réalité, il n’en serarien car des solutions respectant lesintérêts de chacun, c’est ce qu’ilsfont maintenant depuis le début dela crise, en se foutant éperdumentde l’intérêt général. Résoudre lacrise supposerait de dépasser jus-tement l’intérêt de chacun pouradopter des solutions soucieusesde l’intérêt de tous, de dépasser lescadres nationaux pour prendre encompte l’intérêt du monde. Instau-rer des garde-fous, défendre le rôledes institutions internationales,mettre au pas les paradis fiscaux, àsupposer que ces intentions n’enrestent pas à des déclarations théo-riques, changeront-ils quelque cho-se à la situation ? On peut en dou-ter ! Elles entérinent des mesuresdéjà prises; quant aux 1 100 mil-liards débloqués, notamment à tra-vers le FMI, ils ne sont que desprêts aux pays en voie de dévelop-pement à efficacité non garantie; etpour les paradis fiscaux, la consti-tution d’une liste noire, commecelles déjà faites en 2000, mêmeassortie d’éventuelles sanction n’a-joutera pas grand chose aux légis-lations de papier que ces payss’engagent à mettre en place. Alors pourquoi ces rencontres duG20, avec tout le tintamarre média-tique qui les accompagne ? Le seulobjectif qui les unisse, c’est de sau-ver l’essentiel, à savoir le systèmecapitaliste et la loi du profit, quitte àréintroduire quelques règles et unpeu de coordination que l’on pré-sentera comme des remèdes mira-cles  pour mettre fin à la crise, sousentendu, bien sûr, que nous accep-

tions d’en payer le prix puisquenous sommes tous sur le même ba-teau !!!N’est-il pas symptomatique que laquasi totalité des aides de l’Etat,aux USA ou ici, ait été donné auxbanques et aux constructeurs auto-mobiles... deux symboles du capi-talisme financier et industriel ! 

Le G20... de la frime pour gogos !

RETRAITES
Revalorisation : 

1%, mais seulement 
0,4% pour les retraités

cheminotsDepuis le 1er avril les retraitesont été revalorisées de 1%,soit 0,4% au titre de l’inflationprévue pour 2009, plus 0,8% autitre de la différence entre la prévi-sion et la réalité de l’inflation pourl’année 2008, moins 0,2% au titrede 2007 considéré comme uneaugmentation anticipée donc à dé-duire.Mais pour les retraités cheminots,l’augmentation des retraites au 1eravril ne sera que de 0,4%, soit laprévision de l’inflation 2009. Où estle schmilblick… ? La partie rattra-page de la différence entre l’infla-tion prévue et constatée pour 2008ne nous est pas appliquée car,jusqu’au 1er janvier 2009, bien quenotre caisse soit devenue auto-nome, nos retraites ont continuéd’évoluer comme les salaires desactifs (voir les différentes «Lettres
au Pensionné» adressées par laCaisse aux retraités en 2008). Cequi n’est pas dit, c’est que certainesmesures salariales 2008 pour lesactifs n’étaient pas péréquables, unmot savant pour dire que les retrai-tés n’en voient pas la couleur : +2%pour les ex apprentis, 10è échelon,prime de 25 euros pour les métiersà pénibilité avérée et les 207 eurosd’intéressement. 



Financement : nouvelles règles ?La loi d’août 2008 sur la repré-sentativité prévoyait de légi-férer sur le financement desorganisations syndicales afin d’im-poser plus de transparence. Lesdécrets prévoiront sans aucundoute l’obligation de certificationdes comptes et donc de faire étatdes recettes et des dépenses desorganisations. La loi Waldeck-Rousseau, dont dépendent encoreles organisations syndicales, neprévoit rien de ce genre.Alors, un bien ou un mal ? L’UIMM,syndicat patronal de la métallurgie,profitait de cette absence de règlesjuridiques pour amasser une ca-gnotte secrète d’environ 600 mil-lions d’euros qui a servi à lafluidification du dialogue social !Tout dépendra du contenu..., la ten-tation de vouloir contrôler le syndi-calisme, particulièrement celui quidérange, existe !

SYNDICAT

l’Etat doit compenser comme le sti-pule une directive européenne etqui, en 2009, sera de 3 milliardsd’euros, soit +4% par rapport à2008... vive les réductions d’effec-tifs !Mais déjà, en 2008, un rapport dela Cour des Comptes laissait en-tendre des doutes sur les écono-mies à attendre de la réforme desrégimes spéciaux. Un rapport dudéputé UMP, Dominique Leclerc,allait même plus loin en déclarantque” la réforme coûterait aussi cher,
voire plus, que ce qu’elle rapporte-
rait.” La SNCF, de son côté, a chif-fré à 120 millions d’euros par an lesurcoût de la réforme et un cadreconfirme une évidence, à savoir“qu’un agent en fin d’activité, c’est60% plus cher qu’un jeune entrant”et d’ajouter : “Tout le monde savait
très bien qu’il n’y avait aucune
chance que la réforme rapporte
beaucoup d’argent, contrairement à
ce que Sarkozy suggérait.”Fermez le ban, tout est dit... Sarkoment comme il respire, nos diri-geants SNCF sont des carpettes,les retraités comme les actifs qu’ilsrelèvent du régime général ou desrégimes spéciaux sont des dindons.La farce va-t-elle continuer long-temps ?Pour ceux que ça intéresse et quivoudraient en savoir plus, lire lebouquin “Les Réformes ratées duprésident Sarkozy” de Cahuc et Zyl-berberg, aux Editions Flammarion.

Promis, juré, craché par terre !Avec la réforme des régimesspéciaux, Sarko l’avait pro-mis, juré, pendant sa cam-pagne électorale,  les économiesréalisées devaient servir à aug-menter de 25% le minimum vieil-lesse, les petites retraites et lespensions de réversion.La réforme est faite, et, commesoeur Anne, les retraités ne voientrien venir. Il est vrai que le discoursdénonçant le coût pour la collecti-vité des soi-disant “avantages” desrégimes spéciaux était largementbidonné. En réalité, ce sont les sup-pressions massives d’effectifs en-traînant un déficit démographiqueentre cotisants et ayant droits quiplombent les charges de ces ré-gimes spéciaux. Une charge que

Ce ne sera plus le cas à partir du1er avril 2010. A cette date, nousserons soumis aux mêmes règles(voir encadré) que l’ensemble desrégimes de base (régime général,régime agricole, fonction publique,régimes spéciaux).Qui a dit que l’autonomisation denotre caisse ne changeait rien…, laCGT !!!
Un mot concernant les 207 eurosd’intéressement versés à chaquecheminot, sauf aux retraités. Lescalculs montrent que cette sommedonnée en augmentation de salaireaux actifs, donc prise en comptepour l’évolution de nos pensions, seserait traduite par une augmenta-tion moyenne de 12 euros men-suels, soit 144 euros par année deretraite.  Qui a demandé ce dividende de207 euros plutôt que des augmen-tations de salaires…., la CFDT et laFGAAC !!!
Un rappel quand même, SUD-Rails’est opposé à l’autonomisation denotre caisse de retraite et le reste.Par ailleurs, les retraités SUD-Rail,avec leur fédération, ont toujoursexigé la péréquation intégrale detoutes les mesures salariales pourles actifs. La coupure entre retraitéset actifs suite à l’autonomisation dela caisse rend plus difficile cette exi-gence !
(Voir la lettre jointe à cette note
hebdo du Ministère du Travail et du
Ministère du Budget)

AGRICULTURE
En agriculture aussi :Nicolas Sarkozy préfère les richesCommuniqué du 31 mars dela Confédération PaysanneDans la précipitation la plustotale, Nicolas Sarkozy a fait hiersoir des annonces dont le butunique est de sauver les meubleset d’éviter une possible scission àla FNSEA, réunie en Congrès àpartir d’aujourd’hui à Poitiers. Il adécidé de contenter les céréaliersd’Île de France qui manifestaientmercredi dernier à Paris.
La cohérence que l’on aurait putrouver dans le Bilan de santé de la

En Europe, des chiffresEn février, dans la zone euro,le taux de chômage a aug-menté pour la onzième moisconsécutifs. Il atteint désormais8,5%, du jamis vu depuis trois ans.Les seize pays que compte la zoneeuro, totalisent 13,486 millions dechômeurs.

CHÔMAGE

La retraite dorée.. ça existeBouton 59 ans, ça vous ditquelque chose ? Rappelez-vous, c’est le PDG de la So-ciété Générale. Hé bien, à lacessation de ses activités, sa re-traite pourrait s’élever à près d’unmillion d’euros par an. Pendantvingt trois ans, il touchera, c’est sûr,au moins un cinquième de cettesomme. Et pour ceux qui s’offus-quent, la banque a informé que cerégime avait déjà bénéficié à un mil-lier de cadres partis à la retraite.Comme quoi, si des retraités tirentde plus en plus le diable par laqueue, d’autres ont de quoi vivresans souci ! 
“Alternatives Economiques”,
la revue a sorti un dossier
spécial consacré à la crise.

Prix 9,50 euros



Les deux journées s’achéveront parune séance plénière où sera effec-tuée la syn-thèse des tra-vaux et les vi-sées stratégi-ques en con-clusion.Le samedi au-ront lieu desactivités deplein air et une soirée festive et mu-sicale.Pour les infos consulter :www.ogm31.org, ou téléphoner au01 43 62 18 73 / 06 30 50 56 63
SANTÉ

Produire et consommersans OGMLes 18 et 19 avril se tiendrontà Toulouse des Etats géné-raux  sur  “OGM et Biodiver-sité, Résistances et Alternatives”,organisés par de nombreusesasso- ciations. De nombreux ate-liers sont au programme : 
� OGM cachés, nouveaux OGM,semences paysannes : 
�Aspects techniques et juridiques;OGM et alimentation;
� Solidarité internationale-Souve-raineté alimentaire;
� Semences paysannes, qualitédes aliments, maisons de la se-mence.Des tables rondes se tiendront le di-manche :
� Réalisations pratiques : arrêtésanti-OGM, voeux semences...;
� Comment porter ces sujets versl’Europe ?

Le mercure... dangerCe sont 4 000 tonnes de mer-cure qui, tous les ans, sontrejetées dans l’atmosphère.

La moitié provient des activités hu-maines, l’autre est due aux érup-tions volcaniques et aux incendies.Avec 65% des émissions que l’at-mosphère diffuse ensuite sur toutela planète, l’Asie arrive en tête despays pollueurs. Les secteurs de laproduction d’or avec 24% des émis-sions, de la sidérurgie (10%), descimenteries (10%), des déchets(6,5%) sont les plus concernés. Lesémissions toxiques de ce métal ontdes conséquences importantespour la santé de l’homme, notam-ment pour le système nerveux.Le 20 février, dans le cadre du pro-gramme des Nations Unis pourl’environnement, 140 Etats ont dé-cidé d’agir pour réduire les émis-sions de mercure. Un voeu pieuxde plus ou du concret ? A suivre...Amiante, le retour...En 2005, l’Europe bannissaitofficiellement l’utilisation del’amiante. La commission eu-ropéenne vient de prolonger les dé-rogations à son utilisation pour lesindustriels de la chimie en Suède,en Allemagne, Bulgarie et Polognejusqu’à ce que leurs produits “attei-gnent la fin de leur vie utile oujusqu’à ce que des substituts ap-propriés sans amiante deviennentdisponibles.”Etrange, lorsqu'on sait que cessubstituts existent. Mais plusétrange encore, des pays utilisa-teurs ont déjà obtenu en novembreque l’amiante ne soit pas inscrit surla liste des produits dangereux,dans le cadre de la convention deRotterdam.Tout ça au moment même où denouvelles études réalisées parl’Agence française de sécurité sani-taire de l’environnement et du tra-vail (Afsset) montrent, 12 ans aprèsl’étude de l’Inserm sur les fibreslongues, que les fibres courtes etles fibres fines d’amiante (mesura-bles aujourd’hui grâce au progrèsde la microscopie électronique)sont tout aussi dangereuses.L’agence conseille de renforcer laréglementation et d’abaisser lesseuils de tolérance.Faudra-t-il attendre “la fin de vieutile” des salariés et que des subs-tituts à leur force de travail existentpour que soit banni totalementl’amiante en Europe et ailleurs ?

Plantes médicinales, les enjeux
Selon le rapport de l’organisationinternationale parmi les 50 000plantes médicinales répertoriées,15 000 sont menacées, sans comp-ter celles inconnues qui le sontaussi. C’est la pharmacopée denombreux pays et donc la santé deleur population qui est en jeu : enAfrique 80% de la population sesoigne avec des plantes.Des associations agissent pour leurpréservation et la production dephytomédicaments à partir de cesplantes. Un autre enjeu existe. Au-delà durisque de disparition, des grandescompagnies pharmaceutiques ten-tent de mettre la main sur ce mar-ché mondial qui représente 47milliards d’euros.La santé, un marché comme unautre !!! 

PAC, (La Confédération paysanneproposait un soutien aux 50  pre-miers hectares de céréales) vientde s’écrouler avec cette capitulationprésidentielle en rase campagne.518 Millions d’euros restaient à re-distribuer. Ils ne le seront pas ; ilsresteront chez ceux qui les avaientdéjà. La répartition inéquitable dessoutiens reste entière, les plus grossoutiens restant attribués aux terresles plus productives.Pour calmer les céréaliers des«zones intermédiaires» (70 dépar-tements sur 90) grands perdants dubilan de santé de la PAC, NicolasSarkozy a annoncé la «mobilisa-tion» de 170 millions d’euros qu’ilcompte prendre chez tous les pay-sans, y compris ceux aux plus basrevenus : Les pauvres peuvent bienaider les riches.
Simultanément Nicolas Sarkozy àannoncé de nouvelles mesuresd’allègement fiscal pour les agricul-teurs les mieux lotis : un paradis fis-cal pour les régions riches !Le soin mis à maintenir les privi-lèges anciens et à en créer de nou-veaux interpelle. On trouve 170millions d’euros pour, in fine, soute-nir les agriculteurs les plus richesde France mais rien pour les pro-ducteurs de fruits et légumes, les vi-ticulteurs en déshérence, les api-culteurs au bord du gouffre ... nipour soutenir les salariés desusines qui ferment.



SAVOIR, CULTURE...

SOCIÉTÉ
La RATP vous filme...Un grand écran géant pré-sente des publicités animés,en couleur mais sans son.Jusque-là, hormis le côté démesurérien de bien troublant. Le hic pro-vient d’un boîtier noir au-dessusdudit écran, qui enregistre le nom-bre d’usagers de la RATP qui sesont arrêtés devant la publicité, ma-nifestant ainsi un intérêt supérieuraux autres passants qui passent.Cinq associations se sont donc li-guées pour porter réclamationcontre la RATP et Metrobus et em-pêcher le déploiement d’une telletechnologie. D’autant qu’aucunavertissement ne prévient de la lo-gique du procédé de flicage marke-teux.En effet, l’argument massue consis-te à dire que le système est com-posé d’une caméra, qu’il peut alorsenregistrer des images et que parconséquent, il constitue un moyende vidéosurveillance à caractère“marketing et mercantile”.Or, d’après la loi, un tel systèmereste illégal, puisque la surveillancepar caméra doit se limiter à la pro-tection des biens et des personnes.Déjà qu’avec le navigo, ils connais-sent les 3 derniers déplacements…Pour sa défense, un responsablede la RATP n’hésite pas à présenterdeux arguments fallacieux:
� d’après ce qu’il sait du dossier, lacaméra n’enregistre pas d’images(sic!) mais l’ordinateur comptabilisedirectement les personnes intéres-sées par la publicité diffusée.Dommage pour lui, chaque imagedoit être enregistrée en mémoirevive (volatile) puis traiter à la voléepar traitement d’image. Or ce sim-ple système, nécessaire et incon-tournable, tombe sous le coup de laloi.
� si nous ne pouvons pas placer cegenre de publicité, l’écran géant etla caméra, il faudra à terme aug-menter le ticket de métro de plus de5%.Là évidemment, ça calme la meute.Le genre d’argument qui fait mou-che en temps de crise.Au diable, l’éthique du procédé, l’il-légalité même du système. LaRATP a besoin d’argent et elle lefait savoir. Mais, le Réseau Auto-nome des Transports Parisienss’est fait plusieurs fois épinglés par

la Cour des Comptes, notammentpour son exploitation de bus auMaroc. Bilan du fiasco: 7 millionsd’euros d’argent publicAutre gabegie, les festivités organi-sées à l’occasion les vœux du pré-sident Pierre Mongin : bilan de lafête: 1 millions d’euros d’argent pu-blicTout cela, alors même que Fillonavait annoncé le 8 janvier dernier,une rallonge de crédit de 450 mil-lions d’euros de l’Etat français pourde nouveaux investissements no-tamment la ligne 13 et le RER A.Cherchez l’erreur…

Bouffer tueJeudi 9 avril, sur ARTE, à 1h 30‘c’est tard, mais...) passe  lefilm “Super Size Me” de Mor-gan Spurlock sur Mac Do et la mal-bouffe. Le réalisateur s’est imposétrois repas par jour chez Mac do àNew York et avec ce régime a pris11kg en un mois. Le film montrecette expérience.Il faut savoir qu’aux Etats-Unis, centmillions de personnes sont en sur-poids ou obèses, dont 60% desadultes et leur nombre a doublé de-puis 1980. Deuxième cause demortalité, la malbouffe à l’origine dudécèrs de 400 000 personneschaque année.  Le surpoids, c’est

l’hypertension, l’infarctus, l’arthrite,la maladie de la vésicule, l’apnéedu sommeil, le cancer de l’utérus,du sein, du colon, de l’asthme, dudiabète, des troubles de la vue, destroubles sexuels, on a que l’embar-ras du choix !Super Size Me est un flim coup depoing, mais jubilatoire. Le regarderest un devoir de santé publique.
Travailler sans les autres ?de Danièle Linhart, sociologueLe travail devient un lieu d’af-frontement de tous contretous, d’affirmation de soi auxdépens des autres, de réalisationsde désirs égocentrés, à distance del’expérimentation de contraintespartagées, nécessaires à l’exis-tence d’une socité, telle est conclu-sion de l’auteur. Au-delà même, letravail s’immisce dans le cercleprivé, brouillant les repères entrevie professionnelle et vie familiale.Le travail sans la pitié, tel est le ré-sultat des mutations que le travail aconnu depuis les années 1970.C’est la thèse qui est développéetout au long des pages de ce bou-quin, une thès qui s’appuie sur lesnombreuses enquêtes de terrainréalisées par le sociologue.
Aux Editions du Seuil, 2009, Col-lection “Non conforme”, 213p., 16euros


